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01
INTRODUCTION

La pandémie de COVID-19 a constitué un test exigeant pour les systèmes de santé publique, 
les économies et les sociétés du monde entier. Au Canada, la pandémie a fait plus de 25 000 
victimes depuis son début, surtout parmi les personnes âgées. Parallèlement, l’économie 
canadienne a connu un effondrement historique, le PIB se contractant de 4,5 % en 2020 
par rapport à 2019. Même si l’économie s’est rétablie dans une certaine mesure, elle n’en 
est pas encore revenue à sa valeur d’avant la pandémie, et les effets négatifs persistants 
de la transmission continue de la maladie et des fermetures pour raisons économiques 
continuent d’avoir un impact disproportionné sur certaines communautés, comme les 
minorités visibles, les groupes autochtones, les travailleurs à bas salaire et les jeunes.1 La 
pandémie a également mis à rude épreuve les systèmes internationaux de commerce et 
de diplomatie sur lesquels le Canada compte et auxquels il participe, ajoutant au stress 
économique et à la concurrence commerciale, en particulier pour les biens essentiels 
à la réponse à la pandémie. Pour mieux se préparer à des crises de santé semblables à 
l’avenir, il est crucial que le Canada évalue ses propres défis et défaillances relativement à 
la COVID-19 et qu’il tire parti de l’expérience, des connaissances et de la préparation des 
autres pays en matière d’intervention en cas de pandémie. 

La Fondation Asie Pacifique du Canada a examiné les diverses expériences de plusieurs 
économies de la région Asie Pacifique au sujet de la COVID-19, dans le but d’en tirer les 
leçons clés pour le Canada. En comparaison avec l’Amérique du Nord et l’Europe, plusieurs 
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économies de la région de l’Asie Pacifique — malgré leur proximité géographique avec 
l’épicentre de la pandémie à Wuhan, en Chine — ont connu des taux de transmission et de 
décès relativement plus faibles, en particulier dans la phase initiale de la pandémie, qui a 
pris de nombreux États occidentaux par surprise. 

Plusieurs économies de la région asiatique ont réagi plus récemment à des maladies 
infectieuses émergentes ayant un fort impact économique et social, notamment le 
syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) en 2002-2003 et le syndrome respiratoire du 
Moyen-Orient (SRMO) en 2015. Les économies régionales prises comme exemples dans le 
cadre de ce projet possédaient déjà des connaissances pratiques en matière de gestion des 
épidémies de maladies infectieuses et de leurs retombées sociales et économiques, ou se 
sont rapidement réorientées, formulant des politiques et des mesures intersectorielles qui 
répondent mieux aux caractéristiques spécifiques de la COVID-19. 

Ce rapport résume la recherche, l’analyse et les principales conclusions de quatre rapports 
d’analyse de politiques disséquant l’expérience des économies de la région de l’Asie 
Pacifique dans leur réponse à la COVID-19. Ces quatre rapports examinent les domaines 
suivants : 

• la santé publique et la réponse à la pandémie;

• les innovations numériques adoptées pour répondre à la pandémie;

• les flux commerciaux transfrontaliers;

• l’engagement international en matière de santé mondiale. 

Ces analyses formulent des recommandations stratégiques pour l’Agence de la santé 
publique du Canada (ASPC) et présentent des recommandations structurelles précieuses 
pour aider le gouvernement fédéral à modifier la préparation du Canada à une pandémie et 
à élaborer des stratégies d’intervention complètes pour l’avenir. Pour avoir de plus amples 
renseignements et prendre connaissance des analyses et des études de cas détaillées, 
veuillez consulter la version intégrale des rapports. 

La première section de ce rapport de synthèse examine les réponses des autorités de 
santé publique à la COVID-19 dans sept économies de l’Asie Pacifique. Les chercheurs se 
penchent sur la préparation à la pandémie, les institutions et les politiques sur la santé 
publique, ainsi que la législation mise en place avant la COVID-19 ou qui a été rapidement 
développée et modifiée dès son apparition. Ils déterminent et analysent en profondeur les 
facteurs de la réponse à la pandémie qui ont permis à l’Australie, au Japon, à la Nouvelle-
Zélande, à Singapour, à la Corée du Sud, à Taïwan et au Vietnam de maîtriser la COVID-19 
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et d’éviter de lourdes pertes humaines. Le rapport formule des recommandations pour 
mettre en place des réponses contre la pandémie à l’échelle d’une société, reposant sur 
l’expertise scientifique et des leçons tirées des expériences passées.

La section 2 explore le développement et le déploiement des technologies numériques 
utilisées dans la réponse à la pandémie et les soins de santé. Cette section dégage et examine 
également les facteurs politiques, juridiques, institutionnels et sociétaux qui facilitent 
le développement et l’adoption de ces outils numériques pour la santé publique. Elle se 
termine par des conclusions pour le gouvernement du Canada sur la nécessité de procéder 
à une réforme, au niveau national, des politiques structurelles clés comme le partage des 
données, le développement de technologies adaptables et ouvertes, la culture numérique 
au sein des organismes gouvernementaux et du public, et l’évaluation des partenariats 
public-privé pour les futures innovations en matière de santé numérique.

La section 3 donne un aperçu de l’impact de la pandémie sur les chaînes de valeur 
mondiales (CVM) et le commerce des produits médicaux, comme l’équipement de 
protection individuelle (EPI) et les vaccins, entre le Canada et la région de l’Asie Pacifique. 
Elle examine cinq problèmes majeurs qui se posent aux sociétés multinationales (SM) 
canadiennes et de la région de l’Asie Pacifique. Les études de cas portent notamment sur 
la perturbation des CMV en raison des restrictions visant l’exportation, des retards de 
transport et des pratiques de travail médiocres. Elle traite également des programmes 
gouvernementaux ou du secteur privé facilitant la délocalisation et la collaboration entre 
les SM et les petites et moyennes entreprises (PME). Cette section se termine par des 
recommandations sur la façon dont le Canada peut mieux se préparer aux perturbations 
de la chaîne d’approvisionnement de biens clés lors d’une future crise sanitaire, et atténuer 
ces perturbations.

La section 4 examine les réponses à la pandémie de la part d’organisations internationales 
de premier plan qui ont réorienté leurs programmes, leurs recherches et leur financement 
pour relever les défis de la COVID-19. Les chercheurs se sont concentrés sur les 
organisations internationales, régionales et infranationales actives dans les économies 
de la région de l’Asie Pacifique, qui ont joué divers rôles en complément aux initiatives 
mondiales nationales. Ce rapport propose une nouvelle approche écosystémique pour 
montrer comment les organisations de plusieurs niveaux ont travaillé ensemble tout au 
long de la pandémie, et comment le Canada peut maximiser son engagement avec ces 
organisations pour établir des liens diversifiés et résilients avec la région.
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02
RÉPONSES DES AUTORITÉS 
DE SANTÉ PUBLIQUE DE LA 
RÉGION DE L’ASIE PACIFIQUE, 
AU SUJET DE LA COVID-19

Même si le Canada était relativement bien préparé à une éventuelle pandémie et qu’il 
s’en soit mieux tiré que d’autres pays à revenu élevé d’Amérique du Nord et d’Europe, 
son expérience durant la COVID-19 a tout de même entraîné des pertes de vie et des 
dommages économiques importants. En comparaison, les économies de la région de l’Asie 
Pacifique, géographiquement plus proches de l’épicentre de la pandémie situé à Wuhan, en 
Chine, ont connu des taux de transmission et de mortalité relativement plus faibles, en 
particulier au cours de la phase initiale de la pandémie.

Alors que le Canada et d’autres pays continuent de réduire les vagues subséquentes de 
COVID-19 et de trouver une « nouvelle normalité » pour l’avenir, il est essentiel qu’il tire 
des leçons des expériences nationales et internationales par rapport à la COVID-19, en vue 
de la prochaine pandémie. Le Canada a la possibilité de tirer des leçons, non seulement 
de sa propre bataille contre la COVID-19 au pays, mais aussi des réponses efficaces et 
souples de ses partenaires du Pacifique. Le Canada peut exploiter ces leçons clés pour 
définir ses propres politiques de santé et changements institutionnels, en préparation 
pour la prochaine crise de santé et les nouveaux pathogènes, un processus qui prendra du 
temps et un investissement à long terme, comme on le voit dans les cas de l’Asie Pacifique 
à l’étude. 

Intitulé Premiers répondants : Comment la région de l’Asie Pacifique a géré la réponse à la 
COVID-19 des organismes de santé publique et les leçons que le Canada peut en tirer, ce rapport 
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se penche sur l’état de préparation à une pandémie et les politiques de santé publique de 
sept pays de la région de l’Asie Pacifique. Il fait une analyse approfondie des facteurs qui 
ont permis à l’Australie, au Japon, à la Nouvelle-Zélande, à Singapour, à la Corée du Sud, 
à Taïwan et au Vietnam de maîtriser la COVID-19, en atténuant le fardeau des maladies, 
le nombre de décès et les dommages économiques qui en découlent à l’intérieur de leurs 
frontières. Ces sept pays ont été sélectionnés selon deux critères clés : 

1. un cumul de cas et une mortalité généralement faibles, en raison de multiples vagues 
précoces de transmission; et 

2. un état de préparation et une réponse coordonnés à la pandémie, à l’aide d’un 
éventail de modèles de gouvernance et de modèles politiques, et d’infrastructures 
de soins de santé.

La recherche, l’analyse et les recommandations stratégiques à l’intention du Canada 
portent sur sept catégories pertinentes pour la planification et la santé publique en 
cas de pandémie : (1) la structure de gouvernance, l’expertise et l’expérience; (2) l’état 
de préparation à la pandémie; (3) la santé publique et la réponse en cas de pandémie; 
(4) les mesures frontalières; (5) les interventions axées sur les cas; (6) les interventions 
axées sur la population; et (7) les stratégies de communication. Un résumé des principales 
conclusions et recommandations pour chaque catégorie est présenté ci-dessous. 

Structure de gouvernance, expertise et expérience

L’analyse de la réponse à la COVID-19 dans les sept pays de la région de l’Asie Pacifique 
étudiés révèle que les institutions de santé publique et la planification de la réponse à 
la pandémie ont été largement définies par l’expérience antérieure d’autres épidémies, 
notamment le SRAS en 2002-2003 et le SRMO en 2015. Les thèmes communs de 
ces réformes comprenaient une meilleure coordination intergouvernementale et 
interministérielle, une meilleure définition des rôles et de l’autorité, l’augmentation du 
rôle des experts et la protection des populations vulnérables. Les changements consécutifs 
apportés à la structure de gouvernance de la santé et aux institutions de santé publique 
ont ouvert la voie aux réponses efficaces par rapport à la COVID-19. 

Après les épidémies du SRAS (2003) et du SRMO (2015), les gouvernements de la région 
de l’Asie Pacifique, comme ceux de la Corée du Sud et de Taïwan, ont créé de nouvelles 
institutions de contrôle des maladies, ont renforcé leurs pouvoirs en adoptant des lois et 
ont établi des protocoles précis pour la coordination interagences et pangouvernementale 
en cas d’épidémie de maladie infectieuse. Les gouvernements ont créé de nouvelles 
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agences comme la Korea Disease Control and Prevention Agency (KDCA) et le National 
Health Command Center (NHCC) de Taïwan, soutenus par une loi sur la prévention et le 
contrôle des maladies infectieuses et une loi sur le contrôle des maladies transmissibles, 
respectivement2. Par la suite, la Corée du Sud et Taïwan ont apporté des réformes à leur 
législation sur les maladies infectieuses pour désigner la KDCA et le NHCC en tant que 
centres de commandement dotés du pouvoir explicite de mettre en œuvre les mesures 
sanitaires nécessaires; de déployer le personnel médical requis au niveau de la municipalité, 
de l’État ou du pays; et d’assurer la coordination entre tous les niveaux de gouvernement 
et plusieurs ministères3.

Même si elle a été épargnée par les précédentes épidémies de maladies infectieuses, 
l’Australie a activement établi des mécanismes de coordination et de coopération entre 
les niveaux de gouvernement dans des domaines cruciaux, notamment la santé publique, 
après l’apparition de la COVID-19. En l’absence d’un organisme central de santé publique 
analogue à l’ASPC au Canada ou au CDC aux États-Unis, l’Australie a donné l’exemple d’un 
modèle coopératif de réaction à une pandémie. L’Australia Health Protection Principal 
Committee (AHPPC), présidé par le médecin chef et composé des responsables de la santé 
des États et des territoires, est le principal comité décisionnel pour la gestion des urgences 
de santé publique et le contrôle des maladies en Australie4. L’effet pratique d’organismes 
comme l’AHPPC et la KDCA est une réponse nationale cohésive qui est capable d’équilibrer 
le pouvoir entre les niveaux de gouvernement et qui, en fin de compte, est plus efficace que 
l’approche fragmentaire du Canada.

État de préparation à la pandémie

Les réponses à la COVID-19 dans les pays de l’Asie Pacifique ont largement bénéficié 
de l’importance accordée au contrôle des maladies infectieuses, du rôle prééminent 
des scientifiques et des experts en santé publique dans la définition des mesures, 
et des tests pratiques rigoureux des plans de lutte contre la pandémie existants. 
Plusieurs gouvernements de la région, dont Singapour, Taïwan et la Corée du Sud, ont 
soutenu l’augmentation du nombre d’experts en maladies infectieuses et du personnel 
épidémiologique travaillant aux niveaux national, provincial et municipal5.

Les gouvernements se sont également engagés à augmenter le financement de la 
préparation aux maladies infectieuses, y compris les systèmes d’information électroniques 
pour les soins de santé. Rien qu’en Corée du Sud, ces mandats politiques concernant les 
talents médicaux et la capacité institutionnelle ont entraîné un doublement du nombre 
d’agents du service de renseignement sur les épidémies et à une augmentation de 182 % 
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du budget consacré aux maladies contagieuses et aux systèmes de quarantaine en cinq 
ans6. Le maintien de cette expertise et du personnel clé constitué au fil du temps au sein 
des agences de santé publique a contribué à la rapidité des réponses aux pandémies. La 
présence d’experts à l’avant-scène de la mise en œuvre des mesures de santé et à des postes 
de décision a également permis d’orienter les réponses de manière scientifique. 

De plus, les économies de la région de l’Asie Pacifique ont pris l’habitude de mener des 
exercices pratiques rigoureux pour évaluer et mettre à jour les plans de lutte contre les 
pandémies. Tous les ans, Taïwan met à jour son manuel d’intervention d’urgence en cas 
de maladie infectieuse et organise des séances de formation et des exercices trimestriels 
pour le personnel concerné7. De même, la KDCA en Corée du Sud organise des simulations 
d’épidémies infectieuses avec les administrations locales, les services du gouvernement 
central et le secteur privé. Fortuitement, la KDCA a réalisé un tel exercice en décembre 
2019, avant son premier cas de COVID-19 signalé, augmentant encore le caractère de 
« machine bien huilée » de la réponse contre les pandémies de la Corée du Sud8. 

La plupart des réponses réussies dans les pays de l’Asie Pacifique ont suivi une approche 
d’élimination, poursuivant des stratégies de confinement pour la COVID-19 dans le but 
de réduire la transmission communautaire à presque zéro9. Contrairement à ce qui s’est 
passé au Canada, la planification de la pandémie dans des pays comme Taïwan, même si 
elle reposait sur la grippe pandémique, a été conçue pour s’adapter plus facilement aux 
caractéristiques uniques des nouveaux virus et intégrait les connaissances acquises lors 
d’expériences antérieures avec des coronavirus (SRAS et SRMO). Même si elles avaient 
initialement prévu une stratégie d’atténuation, l’Australie et la Nouvelle-Zélande ont 
reconnu les limites de cette approche pour la COVID-19 et ont opté pour l’élimination, 
une décision qui a permis à ces deux pays de contrôler la transmission10. À l’avenir, il est 
essentiel que le Canada formule des plans de lutte contre les pandémies suffisamment 
étendus pour couvrir un éventail d’agents pathogènes et de caractéristiques autres que la 
grippe et suffisamment souples pour s’adapter facilement lorsque les données disponibles 
indiquent que l’élimination est l’option la plus viable.

Santé publique et réponse en cas de pandémie

Les systèmes d’alerte précoce qui surveillent les menaces extérieures sont un premier 
élément important d’une réponse efficace contre une pandémie. En Asie Pacifique, ce type 
de surveillance a joué un rôle clé dans les réponses à la pandémie. Par exemple, Taïwan 
et la Corée du Sud mènent tous deux une surveillance en temps réel des événements, qui 
repère les événements de santé publique et les signale pour qu’on en évalue les risques11. 
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Le système de surveillance du Canada, le Réseau mondial d’information en santé publique 
(RMISP), est un partenaire du Réseau mondial d’alerte et d’action en cas d’épidémie. Dans 
le passé, il avait récolté des compliments. Toutefois, en raison de priorités changeantes 
au sein de l’ASPC, il fonctionnait à une capacité réduite avant l’éclosion de la COVID-19. 
Étant donné la vitesse à laquelle les virus peuvent se transmettre, en particulier à l’ère des 
voyages modernes, la notification préalable des maladies infectieuses émergentes (MIE) 
permet de disposer d’un temps précieux pour se préparer et mettre sur pied une réponse. 

Plusieurs économies de la région de l’Asie Pacifique ont procédé à leur propre évaluation 
des risques en se fondant sur leur expérience antérieure des MIE, sur leur proximité de 
l’épicentre de l’épidémie et sur les graves réactions d’autres gouvernements par rapport à ce 
nouveau virus. Des gouvernements régionaux comme Taïwan et la Corée du Sud ont fondé 
leurs cadres d’évaluation des risques sur les normes de l’OMS et de pays d’Europe12. Ils 
ont également tenu compte des informations provenant de l’extérieur de leurs frontières, 
de sorte qu’ils se sont inquiétés à juste titre lorsque la Chine a agi rapidement pour isoler 
Wuhan et a commencé à construire des hôpitaux en mode accéléré13. Séoul et Taipei 
ont donc commencé à réagir de manière indépendante, en s’appuyant sur leurs propres 
renseignements et normes de risque, tandis que d’autres, comme le Canada, attendaient 
les conseils de l’OMS. 

Tout au long des premières phases de la pandémie, les économies de l’Asie Pacifique ont 
été très réactives et ont rapidement adapté leurs mesures en fonction de l’évolution des 
informations. Par exemple, Taïwan a mis à jour sa définition de cas pour inclure les patients 
atteints de pneumonie de cause inconnue, indépendamment de leurs antécédents de voyage, 
dès la mi-février 202014. La Corée du Sud a également augmenté rapidement les niveaux 
d’alerte nationaux — du bleu le 3 janvier au rouge (le niveau le plus élevé) le 23 février —, 
permettant ainsi l’activation de vastes efforts de dépistage et de recherche des contacts15. 
Ainsi, les autorités sud-coréennes ont identifié et isolé les grappes de transmission 
communautaires en temps opportun, ce qui a permis d’éviter une propagation rampante 
au niveau national. Comparativement à la réaction tardive et excessivement prudente du 
Canada, les pays qui ont adopté les mesures les plus rigoureuses au cours des premiers mois 
de la pandémie ont bénéficié de la meilleure possibilité de contrôler la propagation sans 
recourir à des mesures excessivement strictes, avant qu’une transmission communautaire 
généralisée ne se produise, ce qui aurait pu accabler les systèmes de recherche des contacts 
et de dépistage.
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Mesures frontalières

Même s’il s’agissait d’une politique controversée au niveau international, les pays et 
territoires de l’Asie Pacifique ont utilisé des mesures frontalières judicieuses et établies 
en temps opportun, en inspectant les vols et les passagers à l’arrivée et en interdisant les 
vols de certaines origines, en fonction du risque évalué16. Ces politiques n’ont été adoptées 
qu’aux premiers stades ou pendant les vagues graves, contribuant à retarder et à atténuer 
la transmission communautaire17. Ainsi, ces territoires ont eu le temps d’intensifier la mise 
en œuvre des mesures nationales et la production de capacités de dépistage essentielles. 
Les endroits qui ont rapidement instauré des mesures strictes de contrôle aux frontières, y 
compris la quarantaine obligatoire, ont également signalé les taux de mortalité par habitant 
les plus bas. Les pays et territoires de la région de l’Asie Pacifique ont également compris 
que les mesures aux frontières — et leur réponse globale — n’étaient efficaces que si 
l’ampleur de la transmission communautaire était correctement évaluée au moyen de tests 
complets et d’un dépistage aux frontières, et jugulée par des restrictions complémentaires 
des voyages intérieurs et des mesures de quarantaine cohérentes au niveau national.

Les protocoles de quarantaine de la région de l’Asie Pacifique étaient également plus stricts 
que ceux du Canada. Singapour, Taïwan, Hong Kong et la Corée du Sud ont tiré parti de la 
technologie pour surveiller et faire respecter les quarantaines à domicile18. Il s’agissait de 
simples appels téléphoniques ou de messages textes de la part d’agents de santé ou, encore, 
de barrières électroniques au moyen d’applications GPS pour téléphones intelligents ou de 
dispositifs personnels comme des bracelets permettant de vérifier l’emplacement d’une 
personne en quarantaine19. L’effet dissuasif de la quarantaine sur les déplacements de la 
population a également limité les mouvements internationaux et nationaux, ce qui a réduit 
les possibilités de propagation de la COVID-19. Pour le Canada, il est donc important 
d’inclure et de soutenir des mesures globales — allant des restrictions aux frontières à la 
recherche étendue des contacts et à la mise en quarantaine — dans sa planification de la 
pandémie, en particulier pour la phase de réponse précoce.

Interventions axées sur les cas

La capacité de tester un large éventail d’individus — et donc de dépister les cas de manière 
proactive avant qu’ils ne deviennent des grappes de transmission communautaire — 
repose sur une capacité de test élevée à un stade précoce. Même si leurs méthodes étaient 
différentes, les pays et territoires de l’Asie Pacifique qui ont le mieux réussi à contrôler la 
COVID-19 avaient adopté une expansion rapide de leur capacité et des normes cohérentes 
pour les tests, ce qui a permis aux autorités de jeter un filet plus large et de repérer les cas de 
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manière proactive les cas avant qu’ils ne deviennent des grappes. Au Canada, les obstacles à 
l’augmentation de la capacité de dépistage variaient d’une région à l’autre et comprenaient 
des pénuries de trousses de dépistage, de réactifs et de personnel de laboratoire20. Une 
préparation active dans les années qui ont suivi le SRAS et le SRMO a permis à plusieurs 
administrations de l’Asie Pacifique de développer une capacité d’intensification de la 
production de tests. 

De même, la recherche agressive des contacts, facilitée par les groupes existants de 
personnel déjà formé et les nouvelles technologies, a été un facteur majeur contribuant au 
contrôle réussi de la pandémie dans les économies de l’Asie Pacifique. Pour être efficace, 
une stratégie de recherche des contacts doit être rapide et exhaustive; cependant, elle 
est affectée par les niveaux de coopération et le biais de rappel. Elle est également très 
exigeante en main-d’œuvre. Le Japon a utilisé une stratégie de recherche des contacts 
à rebours qui visait à repérer la source de l’infection, permettant ainsi de trouver les 
grappes de transmission qui émanaient de cette source21. La Corée du Sud et l’Australie ont 
également adopté cette stratégie à mesure que la pandémie progressait22. La Corée du Sud 
a également utilisé la technologie numérique dans ses efforts de recherche des contacts à 
l’aide du système de soutien aux enquêtes épidémiologiques de la KDCA, qui recueille et 
analyse toute une série de données, notamment celles provenant de dispositifs GPS, de 
cartes de crédit et de caméras de surveillance en circuit fermé, dans le cadre de ses efforts 
de recherche des contacts23. 

Interventions axées sur la population

Les réponses de l’Asie Pacifique à la COVID-19 ont immensément bénéficié de la mise en 
œuvre précoce de la distanciation sociale et des restrictions de mobilité. Par exemple, la 
Corée du Sud a commencé à préconiser la distanciation sociale dès février, et la modélisation 
suggère que de solides mesures de distanciation sociale ont joué un rôle clé dans la capacité 
de la Corée du Sud à contenir la transmission sans instaurer de confinement24. Néanmoins, 
l’utilisation judicieuse et en temps opportun de mesures de confinement ciblées et à 
court terme a permis d’endiguer les vagues ultérieures de transmission en Australie et en 
Nouvelle-Zélande, tout au long de 202025.

Une analyse comparative suggère que l’adoption précoce du port du masque est l’un 
des facteurs associés au contrôle de la transmission et à la baisse des taux de mortalité 
attribuables à la COVID-19. La Corée du Sud, Taïwan, Singapour et le Vietnam ont été 
parmi les premiers à exiger le port du masque dans les trois premiers mois de 202026. En 
Corée du Sud, le public a commencé à porter des masques avant l’entrée en vigueur de 
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l’obligation officielle en octobre 202027. Même si le Canada n’avait pas de culture du port 
du masque avant la COVID-19, lorsque les masques ont fait l’objet d’ordonnances de santé 
publique dans tout le pays, le public canadien a fait preuve d’un haut niveau de conformité. 
En juillet 2020, un sondage de Statistique Canada a montré que 84 % des répondants ont 
déclaré porter des masques ou un autre type d’EPI28. La COVID-19 a également constitué 
une expérience d’apprentissage pour les Canadiens, ce qui soulève la possibilité qu’ils 
adoptent volontairement le port du masque en réponse à la prochaine maladie infectieuse 
émergente.

Stratégies de communication

De nombreuses économies de la région de l’Asie Pacifique, ainsi que des provinces 
canadiennes comme la Colombie-Britannique, ont placé les responsables de la santé 
au premier plan des campagnes de communication, afin d’instaurer la confiance et la 
crédibilité et de favoriser l’adhésion du public. Ils ont également maintenu des messages 
cohérents et clairs, ce qui a renforcé l’adhésion du public et le soutien des citoyens par 
rapport aux mesures de santé. De plus, les appels fondés sur les émotions, les récits et les 
valeurs partagées diffusés en Nouvelle-Zélande, à Taïwan et à Singapour se sont avérés 
efficaces pour instaurer la confiance, surtout lorsqu’ils étaient adaptés aux circonstances 
sociales et politiques existantes29. 

Les gouvernements de la région ont également activement diffusé des messages et des 
informations multilingues, à l’aide de méthodes novatrices et créatives. Au Vietnam, 
le gouvernement a envoyé des mises à jour régulières par messages textes et a lancé 
l’application NCOVI en mars 2020, pour diffuser des informations et des recommandations 
sanitaires30. Le Vietnam et Singapour ont également fait un usage quotidien d’un vaste 
éventail de médias, y compris la presse écrite, les médias sociaux et les applications de 
messagerie comme WhatsApp, Twitter, TikTok et Facebook, pour informer et conseiller 
divers publics parlant différentes langues et d’âges variés31.

Recommandations stratégiques

Même si les réponses de la région de l’Asie Pacifique ont été très cohésives par rapport à 
celles du Canada, et cette caractéristique a sans doute contribué à leur efficacité, l’analyse 
montre qu’un système de gouvernement central n’est pas une condition préalable à une 
réponse nationale cohésive, comme l’a démontré l’Australie. Le rapport reconnaît les défis 
d’un système de soins de santé fédéré qui a mené à une réponse fragmentée au Canada et 
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suggère des stratégies pour combler ces lacunes aux niveaux fédéral et provincial, ainsi que 
tirer parti du rôle de l’ASPC en tant qu’agence nationale de santé publique.

Pour l’avenir, le Canada doit relever le défi d’élaborer et de réformer ses politiques de 
préparation et d’intervention en cas de pandémie pour faire face à l’urgence inévitable 
de nouveaux agents pathogènes faisant leur apparition à l’avenir. Les recommandations 
stratégiques (incluses dans le rapport complet) pour le domaine de la santé publique et de 
la préparation à la pandémie sont organisées selon les thèmes clés suivants :

1. Les réponses efficaces aux pandémies sont renforcées par des préparations 
structurelles et institutionnelles suivant une approche s’appliquant à l’échelle de 
la société, avec de nombreuses politiques informées et définies par l’expérience 
antérieure.

Les institutions de santé publique et la planification de la réponse à la pandémie 
ont été largement informées et définies par l’expérience antérieure des épidémies, 
notamment le SRAS en 2002-2003 et le SRMO en 2015. Les thèmes communs de 
ces réformes comprenaient une meilleure coordination intergouvernementale et 
interministérielle, une meilleure définition des rôles et de l’autorité, l’augmentation 
du rôle des experts et la protection des populations vulnérables. Dans des économies 
comme Taïwan et la Corée du Sud, les changements consécutifs apportés à la structure 
de gouvernance de la santé et aux institutions de santé publique ont ouvert la voie 
aux réponses efficaces contre la COVID-19.

Au Canada, il n’est pas possible de reproduire entièrement les modèles plus centralisés 
de coordination gouvernementale de l’intervention en cas de pandémie observés en 
Corée du Sud ou à Taïwan, puisque les provinces et les territoires supervisent leurs 
propres systèmes et politiques de soins de santé. Toutefois, la principale leçon à 
tirer de ces exemples en Asie est la nécessité de renforcer la coopération entre les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux du Canada. La formulation d’une 
réponse nationale plus cohérente devrait faire partie des futurs plans de lutte contre 
les pandémies; l’ASPC y jouerait le rôle d’un organisme de coordination crucial. 

2. Les réponses doivent être guidées par l’expertise scientifique à l’aide des données 
limitées disponibles, et être suffisamment souples pour s’adapter rapidement 
aux nouvelles données et preuves qui apparaissent.

Les réponses à la COVID-19 dans les pays de l’Asie Pacifique ont largement bénéficié 
de la grande importance accordée au contrôle des maladies infectieuses, du rôle 
prééminent des scientifiques et des experts en santé publique dans la définition 
des mesures, et des tests pratiques rigoureux des plans de lutte contre la pandémie 
existants. 
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Les réponses ont été complétées par une prise de décision rapide, une flexibilité 
et une adaptation rapide des mesures de réponse, en fonction de l’évolution des 
informations. Les économies de la région de l’Asie Pacifique ont réagi rapidement en 
s’appuyant sur leurs propres systèmes d’alerte précoce et d’évaluation des risques, 
influencés par l’expérience acquise avec des agents pathogènes émergents comme 
le SRAS et le SRMO. Les économies qui n’avaient pas cette expérience préalable ont 
également bénéficié d’une action décisive dans leurs réponses contre la pandémie, à 
mesure qu’elles en apprenaient davantage sur le nouveau virus et sur la façon dont 
les autres gouvernements y réagissaient. Le Canada doit formuler des plans de lutte 
contre les pandémies complets et souples qui peuvent être adaptés à différents agents 
pathogènes. Il doit être prêt à passer plus facilement des stratégies d’atténuation 
aux stratégies d’élimination, à mesure que l’on dispose de plus d’informations sur 
l’agent pathogène en question.

3. La prise de décision et la mise en œuvre en temps utile des protocoles de réponse, 
qu’ils soient déjà établis ou nouveaux, ont un impact considérable sur l’efficacité 
d’une réponse.

Ce qui est remarquable dans cette analyse, c’est que les caractéristiques les plus 
efficaces de la réponse contre la pandémie n’étaient pas des pratiques nouvelles, mais 
plutôt une action rapide et décisive guidée par un niveau approprié de sensibilisation 
aux risques. Le Canada n’était pas sans être préparé à la COVID-19. Ce qui a fait 
défaut, c’est un sentiment d’urgence et la volonté de prendre des mesures rapides et 
décisives. Les pays qui ne bénéficiaient pas d’expériences antérieures, notamment le 
Vietnam, l’Australie et la Nouvelle-Zélande, avaient des systèmes de soins de santé 
relativement mal préparés à une pandémie. Par conséquent, ils se sont appuyés sur 
des mesures plus rigoureuses, notamment des restrictions strictes aux frontières et 
une quarantaine institutionnalisée. Ces mesures, mises en œuvre en temps opportun, 
ont permis de freiner la transmission communautaire et d’éviter la nécessité de 
recourir à des mesures de confinement fréquentes, longues et économiquement 
préjudiciables.
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03
INNOVATIONS NUMÉRIQUES 
DANS LES RÉPONSES 
CONTRE LA PANDÉMIE

La pandémie a accéléré le développement et l’adoption de la technologie numérique dans 
le monde entier, notamment pour les outils de santé numérique destinés à lutter contre la 
COVID-19. Les gouvernements de la Chine, de Taïwan et de la Corée du Sud, par exemple, 
ont déployé différents systèmes et applications numériques pour accélérer et accroître 
l’efficacité de leur réponse contre pandémie. Selon les rapports, ces utilisations de la 
technologie ont contribué de manière significative à leur succès global dans la limitation 
de l’épidémie. 

La couverture et l’analyse nord-américaines du déploiement de la technologie contre 
la COVID-19 en Asie ont largement porté sur les utilisations invasives de systèmes 
électroniques et d’applications mobiles axés sur les données et susceptibles de porter 
atteinte aux droits civils. Ce type de discussion a également attiré l’attention sur les 
différents contextes politiques, sociaux et/ou culturels propres à l’Asie utilisés pour 
souligner l’inapplicabilité d’outils numériques similaires pour la réponse à la pandémie 
dans les milieux canadiens actuels. 

Même si les critiques formulées ci-dessus sont partiellement légitimes, ces types d’analyse 
réduisent un large éventail de facteurs à la question de savoir si les Asiatiques se soucient ou 
non de la vie privée. Ce cadre limité ne reconnaît pas le potentiel que détient la technologie 
pour améliorer les stratégies canadiennes en matière de préparation et d’intervention en 
cas de futures pandémies, d’autant plus que l’adoption des technologies numériques dans 
un éventail de secteurs autres que la santé se poursuit. 



19

Intitulé Innovations numériques à l’égard de la réponse à la pandémie en Asie: Leçons pour le 
Canada, ce rapport vise à fournir à la fois un aperçu des outils numériques utilisés pour les 
réponses contre la pandémie en Asie et une compréhension plus nuancée des facteurs du 
contexte institutionnel et social qui ont permis le déploiement relativement réussi de la 
technologie numérique pour la santé publique pendant la COVID-19. Il examine plusieurs 
exemples de technologies axées sur les données mises en œuvre dans plusieurs économies 
asiatiques pour faciliter : (1) la recherche des contacts; (2) la surveillance sanitaire et le 
suivi des quarantaines; (3) la distribution de fournitures médicales; et (4) la télésanté. 
Ensuite, il examine les facteurs fondamentaux qui ont permis et facilité le déploiement des 
technologies pour la réponse contre la pandémie et se termine par des recommandations 
stratégiques. 

Recherche des contacts

De nombreuses économies de la région de l’Asie Pacifique ont investi et déployé différentes 
formes de recherche numérique des contacts, en s’appuyant sur la technologie pour 
réduire l’effort humain et le temps nécessaire à ce processus notoirement laborieux. Par 
exemple, Singapour, Brunéi, l’Indonésie et la Malaisie ont tous lancé des applications de 
recherche des contacts semblables à l’application Alerte COVID au Canada, en tirant parti 
des fonctionnalités GPS et Bluetooth des téléphones mobiles32.

En Corée du Sud, à Taïwan et au Vietnam, les gouvernements ont créé des mécanismes de 
partage des données pour faciliter la recherche rapide des contacts. Par exemple, TRACE, 
la plateforme de recherche des contacts de Taïwan, est connectée à différentes bases de 
données gouvernementales qui facilitent la collecte de données provenant de plusieurs 
sources gouvernementales et le suivi en temps réel33. Pour effectuer la recherche des 
contacts, le système de soutien aux enquêtes épidémiologiques de la Corée du Sud recueille 
des données auprès de différents ministères et organismes gouvernementaux et de tous les 
fournisseurs de services mobiles34. La Chine a exploité les « super applications » mobiles 
omniprésentes comme WeChat et Alipay, en les connectant à la plateforme nationale de 
services gouvernementaux intégrés pour la recherche des contacts et la surveillance de la 
transmission35. 

Surveillance sanitaire et suivi des quarantaines

De multiples gouvernements en Asie ont également déployé des solutions numériques pour 
le suivi et la surveillance des cas confirmés de COVID-19, des voyageurs entrants et des 
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porteurs d’agents pathogènes, un élément clé de leurs mesures de quarantaine et d’auto-
isolement. Brunéi et Hong Kong ont fourni aux personnes soumises à une quarantaine 
obligatoire des bracelets permettant de confirmer leur localisation36. Pour mettre au point 
un système de codage sanitaire avec des cartes épidémiologiques, la Chine a intégré les 
données sanitaires du système de soins de santé à un système de surveillance en temps 
réel. À leur tour, ces cartes peuvent être utilisées par les gouvernements locaux pour 
surveiller la transmission de la COVID-19 au sein de la population37. De même, le système 
de quarantaine intelligent de la Corée du Sud fait une mise en commun des données 
provenant de diverses sources gouvernementales et de sociétés de télécommunication. 
Cela permet à la Corée du Sud d’identifier, de contacter et de mettre en quarantaine les 
voyageurs entrants à haut risque, avec efficacité38.

Distribution des fournitures médicales

Plusieurs économies asiatiques ont élaboré et mis en place des outils innovants pour faciliter 
l’attribution et la distribution uniformes et efficaces de fournitures médicales, comme 
l’EPI et les vaccins. Par exemple, Taïwan a mis en place un programme de rationnement 
des masques déterminé à partir de la base de données préexistante de l’assurance maladie 
nationale (AMN). Les personnes pouvaient acheter 9 masques tous les 14 jours, la 
limite étant vérifiée par leur carte d’AMN. Taïwan a également exploité les informations 
participatives pour l’application mobile de l’AMN, qui permet aux utilisateurs de faire 
des achats en ligne, notamment pour les masques, et des réservations pour le ramassage 
pratique en magasin39. Singapour a également adopté une approche technologique et 
centralisée pour distribuer des fournitures médicales plus courantes comme les masques, 
en utilisant un site Web pour organiser les horaires de ramassage40. En Corée du Sud, la 
collaboration entre le gouvernement et des sociétés de technologie, Naver et Kakao, a 
permis de lutter contre le gaspillage de vaccins en permettant aux utilisateurs de suivre la 
disponibilité des vaccins au fur et à mesure des annulations ou des absences aux rendez-
vous, à l’aide d’une carte en ligne41.

Télésanté

La COVID-19 a également entraîné l’adoption rapide de divers services et d’applications 
mobiles de télésanté tout au long de l’année 2020. Même s’il s’agit de services privés, 
ces applications ont joué un rôle important, à la fois comme outils de dépistage de la 
COVID-19 et comme plateformes de consultation médicale à distance. Les applications 
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Check COVID-19 de l’Indonésie, LINE Healthcare du Japon et Ping An Good Doctor de 
la Chine sont des exemples d’initiatives numériques menées par le secteur privé ou en 
partenariat public-privé qui ont permis de dépister à distance les patients soupçonnés 
d’être atteints de la COVID-1942. D’autres applications de télésanté, comme Ali Health 
et We Doctor en Chine43, GrabHealth en Indonésie44, Doctor Anywhere à Singapour, 
ainsi que VieVie et Jio Health au Vietnam45, sont des solutions numériques offrant des 
consultations médicales à distance, la possibilité de commandes de médicaments et même 
des options de livraison automatisée aux patients cherchant de l’aide pour des maladies 
courantes et chroniques. La facilitation de services médicaux comme le dépistage virtuel et 
les consultations médicales virtuelle a permis de réduire la demande et l’afflux de patients 
dans des hôpitaux déjà surchargés pendant la pandémie.

Fondements technologiques : Facteurs institutionnels et 
contextes sociaux

Le déploiement de ces technologies en Asie a été rendu possible et facilité par certains 
facteurs institutionnels et sociétaux qui étaient en place avant la pandémie. Certains 
gouvernements asiatiques, forts de leurs expériences avec le SRAS et le SRMO plus tôt 
dans le siècle, avaient établi ou réformé des institutions gouvernementales, des lois, dles 
systèmes électroniques et des procédures, pour répondre rapidement lors d’une pandémie. 
Des lois sur les maladies infectieuses ont créé de nouvelles institutions de santé publique 
dans de nombreuses administrations. Citons par exemple un centre de protection de la 
santé à Hong Kong, un centre national des maladies infectieuses à Singapour, la KDCA 
en Corée du Sud et un centre de commandement centralisé des épidémies à Taïwan. Ces 
agences de santé publique ont joué un rôle crucial de coordination et de conseil pendant 
la pandémie et ont été les principaux dépositaires d’informations guidant les mesures de 
réponse. 

De plus, les lois ont accordé à des gouvernements en Asie, en particulier aux agences de 
santé publique récemment créées, certains droits essentiels qui ont facilité le déploiement 
des outils numériques pour la réponse à la pandémie. Premièrement, ces lois ont permis 
aux agences de santé publique d’accéder à une multitude de données personnelles et 
sanitaires provenant de sources gouvernementales et privées, et de les gérer, afin de les 
aider à déterminer les mesures sanitaires à prendre pour freiner la transmission d’une 
maladie infectieuse. Deuxièmement, en collaboration avec le gouvernement, ces agences 
ont également été autorisées à mettre en place leurs propres systèmes électroniques, afin 
de mieux s’acquitter de leurs tâches légalement mandatées en cas de crise sanitaire. 
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Certains aspects présents dans divers contextes sociaux en Asie ont également contribué 
au déploiement et à l’acceptation relative, voire à l’adoption élevée, d’outils numériques 
contre la COVID-19. Il est important de reconnaître que les citoyens de l’Asie se préoccupent 
tout autant, sinon plus, de la vie privée en ligne que leurs homologues nord-américains 
et européens46. En fait, l’utilisation de formes invasives de technologie numérique en 
réponse à COVID-19 a soulevé des questions et des réactions négatives dans la région. De 
plus, les pays d’Asie ont plus de problèmes associés à la baisse de la confiance du public à 
l’égard du gouvernement que le Canada47.

Dans ce contexte, les gouvernements d’Asie se sont efforcés de favoriser la confiance 
dans leurs mesures de santé publique, notamment l’utilisation d’outils et de systèmes 
numériques axés sur les données, tout au long de la pandémie. Ils ont également dû 
répondre aux préoccupations de leurs citoyens en matière de protection de la vie privée et 
d’utilisation des données, afin de prouver qu’ils sont des gestionnaires dignes de confiance 
des données personnelles, qu’ils utilisent ces données à des fins sanitaires, qu’ils informent 
le public et qu’ils accélèrent le retour à une nouvelle normalité48.

Un autre point qu’il est important de considérer est la familiarité du public asiatique avec 
le service et les outils publics numériques. En 2020, l’Asie a obtenu, en tant que région, un 
score supérieur à celui du Canada dans l’indice de développement de l’e-gouvernement des 
Nations unies, en particulier des chefs de file mondiaux de l’adoption de l’administration 
électronique comme la Corée du Sud, Singapour et le Japon49. Cela montre que les 
populations de l’Asie, en particulier dans les pays avancés, sont plus familières avec l’accès 
numérique aux services publics, ce qui crée un environnement plus accueillant pour les 
outils numériques pour lutter contre les pandémies, comme les applications de recherche 
de contacts.

L’étroite collaboration entre les gouvernements et les principaux acteurs technologiques 
pour développer et déployer des outils numériques contre la COVID-19, sous forme 
d’applications mobiles autonomes ou de fonctions supplémentaires au sein d’une 
application, a contribué à l’aisance du public et à son aptitude à utiliser ces technologies. 
C’était particulièrement vrai lorsque ces applications du secteur privé facilitaient les 
services publics cruciaux qui contribuaient aux réponses contre la pandémie. Par exemple, 
la Corée du Sud a établi un partenariat avec les chefs de file technologiques nationaux 
Kakao et Naver pour faciliter la distribution de vaccins à l’aide d’une application de 
cartographie des vaccins et de prises de rendez-vous. 

Il faut également prendre en compte les effets des plateformes de ces services omniprésents. 
Par exemple, WeChat et Alipay sont tellement omniprésentes en Chine qu’il est presque 
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impossible d’effectuer des tâches quotidiennes sans ces plateformes. Des applications 
comme Grab, Gojek ou Kakao jouissent d’un statut similaire dans leurs économies 
respectives. Ces applications mobiles ont fourni une base existante et répandue pour la 
diffusion pratique d’outils numériques d’intervention en cas de pandémie. 

De plus, les attitudes à l’égard de la technologie peuvent avoir influencé le soutien du public 
ou, du moins, la tolérance des outils numériques utilisés en réponse à la COVID-19 en 
Asie. Selon un sondage réalisé par Oxford, il existe un écart important dans la perception 
générale des risques liés à la prise de décisions en matière d’IA (intelligence artificielle) 
selon la région. Par rapport aux personnes interrogées en Amérique du Nord et en Europe, 
les personnes sondées en Asie ont généralement une attitude positive à l’égard de l’IA50. 
Une autre étude, réalisée par Edelman en 2021, a montré que les personnes sondées 
dans plusieurs économies asiatiques — dont l’Inde, l’Indonésie et la Corée du Sud — 
conservaient un niveau de confiance élevé envers leurs secteurs technologiques, alors 
que cette confiance avait diminué en Amérique du Nord et en Europe51. Par conséquent, 
les populations locales de la région étaient probablement plus favorables à l’utilisation 
d’outils numériques tout au long de la pandémie.

Recommandations stratégiques

Pour le Canada, ce n’est pas le manque d’idées ou d’accès à la technologie qui rend 
le déploiement de ces solutions difficile dans un contexte national. Après tout, les 
développeurs de logiciels canadiens sont parfaitement capables de développer les mêmes 
applications ou systèmes. Cette recherche montre plutôt que ce qui a rendu possible le 
déploiement de ces solutions numériques en Asie, mais pas au Canada, ce sont les facteurs 
institutionnels et les attitudes sociales. L’analyse de ces facteurs habilitants permet de 
tirer des leçons pertinentes pour le Canada, qui vont plus loin que la mise en évidence de 
solutions technologiques intéressantes.

Le rapport présente les recommandations suivantes et les principaux points à retenir 
pour le Canada, notamment les cadres juridiques et institutionnels permettant une 
gouvernance des données complète et sécurisée, les mécanismes permettant d’instaurer la 
confiance du public à l’égard de la technologie et de la culture numérique, et la redéfinition 
de la collaboration entre les secteurs public et privé. 

1. Réformer les cadres de gouvernance des données, à court et à long terme.

La capacité des gouvernements asiatiques à partager les données personnelles entre 
les différents ministères et niveaux de gouvernement a été un facteur crucial, qui a 
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contribué au succès des technologies numériques dans le contrôle de la transmission 
de la COVID-19. Même si les formes les plus intrusives de collecte et d’utilisation 
des données ne sont pas conformes aux valeurs sociales du Canada, les décideurs 
canadiens ont été constamment informés de la nécessité de développer un modèle 
plus cohérent de gouvernance des données au niveau national, non seulement pour 
la réponse à la pandémie, mais aussi pour la modernisation de l’administration 
publique, des soins de santé et de la compétitivité économique. 

2. Créer des canaux de participation du public et, à terme, de ralliement public.

L’efficacité des programmes déployant des technologies numériques dans le cadre 
d’une intervention en cas de pandémie repose en grande partie sur leur adoption 
au sein de la communauté, afin de susciter un niveau élevé d’utilisation de la 
part du public. Les solutions numériques doivent être développées de manière à 
canaliser activement la contribution du public, que ce soit sous forme de sondages/
questionnaires, de demandes de commentaires, de collecte d’information ou de 
retour d’information en temps réel. En raison des méthodes pour prendre part 
au processus de déploiement de la technologie, le public peut mieux comprendre 
le mécanisme et les raisons qui sous-tendent ces outils et plateformes, tout en 
développant un sentiment d’appartenance plus fort.

3. Repenser le partenariat public-privé.

Les études de cas réalisées en Asie soulignent la nécessité, pour le gouvernement du 
Canada, de repenser le modèle de partenariat public-privé dans le développement 
de solutions numériques. En Asie, la collaboration entre les agences de santé 
publique et les grandes entreprises technologiques comme WeChat, Alipay, Kakao, 
Naver ou Gojek a permis le déploiement de solutions numériques dans divers 
domaines de réponse contre la COVID-19. Toutefois, ces réponses ont été rendues 
possibles grâce à un type de relation différent entre le secteur public et le secteur 
privé; les gouvernements ont une relation plus hiérarchique avec les entreprises, 
et les entreprises technologiques sont souvent considérées comme des « champions 
nationaux » qui ont un rôle à jouer dans le bien-être des citoyens. 

4. Renforcer la compréhension — et, à terme, la confiance — du public dans la 
technologie.

L’engagement du public envers les solutions numériques introduites par les 
gouvernements au Canada et en Asie a souligné l’importance de renforcer la 
compréhension du public par rapport à ces nouveaux outils. Éduquer le public sur la 
manière dont ses renseignements sont colligés et utilisés et sur la manière dont il 
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peut réagir correctement à une utilisation abusive de ses renseignements pourrait 
renforcer la confiance dans les futurs déploiements de solutions numériques. Les 
gouvernements asiatiques ont fait preuve de réactivité par rapport aux questions et 
aux critiques du public concernant leur technologie pendant la pandémie, renforçant 
ainsi la confiance (ou, du moins, l’acceptabilité) des solutions numériques.
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04
PERTURBATIONS 
DE LA CHAÎNE 
D’APPROVISIONNEMENT 
PENDANT LA PANDÉMIE DE 
COVID-19

Au début de l’année 2020, la propagation rapide de la COVID-19 a provoqué une 
augmentation soudaine de la demande mondiale de produits médicaux susceptibles de 
limiter la propagation du virus ou de réduire sa mortalité. La demande écrasante pour ces 
produits a exercé des pressions sur les chaînes de valeur mondiales (CVM), qui englobent 
l’ensemble des activités liées à la mise sur le marché d’un produit. Elle a provoqué des 
pénuries universelles de produits médicaux et d’EPI. Les entreprises se sont trouvées 
mal équipées pour répondre à l’augmentation de la demande, en raison de la faiblesse des 
stocks de produits nécessaires, des difficultés liées à l’augmentation rapide de la production 
et de la complexité de la coordination de la livraison en toute sécurité des produits aux 
personnes dans le besoin.

Les chaînes d’approvisionnement ont été particulièrement touchées par la pandémie, car 
elles reposent généralement sur un modèle de production « juste à temps », ce qui signifie 
que les biens arrivent juste avant d’être mis en rayon ou d’être inclus dans le processus de 
fabrication. La dimension de dernière minute de ce système a fait que les entreprises se 
sont retrouvées avec des stocks insuffisants lorsque la demande de produits médicaux a 
augmenté.

Les biens produits au Canada, comme les automobiles, doivent souvent utiliser des biens 
intermédiaires en provenance d’Asie, auxquels on ajoute ensuite de la « valeur », en leur 
apportant des modifications au Canada. Ces exportations à valeur ajoutée soulignent 
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l’interrelation entre les biens canadiens et les CVM en Asie. Par exemple, un récent rapport 
de Statistique Canada analysant les données commerciales de 2016, 2017 et 2018 a révélé 
que près de 50 % des intrants de la production intérieure du Canada reposent sur du 
contenu chinois52. Ces biens canadiens qui dépendent des intrants des CVM asiatiques sont 
souvent affectés négativement lorsqu’un choc externe soudain, comme une augmentation 
de la demande mondiale, entraîne des défaillances de la chaîne d’approvisionnement.

En mars 2020, l’Institute for Supply Management a mené un sondage auprès de 600 
entreprises aux États-Unis et a constaté que 75 % d’entre elles avaient connu des 
perturbations de la chaîne d’approvisionnement à la suite de la COVID-1953. Le Canada a 
également connu sa part de défaillances des chaînes d’approvisionnement, en raison du 
protectionnisme et des contraintes logistiques au cours de la pandémie. 

Les pays d’Asie Pacifique comptent parmi les principaux fabricants de produits médicaux 
et d’EPI, en raison de leurs vastes capacités de production. Ils ont été parmi les premiers 
à subir les perturbations à grande échelle de la chaîne d’approvisionnement causées par 
la pandémie. Les entreprises établies dans les pays d’Asie Pacifique ont connu les mêmes 
difficultés que les entreprises et les multinationales du monde entier, mais elles ont plus 
d’expérience dans la lutte contre les virus respiratoires répandus en raison de l’épidémie 
de SRAS de 2002-2003 en Asie et de l’épidémie de SRMO de 2015 en Corée du Sud. Cette 
expérience a fourni à de nombreux pays asiatiques les outils nécessaires pour atténuer les 
tensions s’exerçant sur la chaîne d’approvisionnement pendant la pandémie de COVID-19.

Ce rapport, intitulé Perturbations de la chaîne d’approvisionnement pendant la pandémie de 
COVID-19 : Leçons pour le Canada, étudie cinq problèmes majeurs qui ont contribué à la 
rupture des chaînes d’approvisionnement pendant la pandémie de COVID-19 et propose 
des recommandations pour mieux gérer ces problèmes à l’avenir : 

1. L’augmentation de la demande de certains produits, qui a provoqué une pénurie 
de fabrication. Tout au long de la pandémie, la demande de tout produit lié à la 
COVID-19 a été massive. Les entreprises ne parvenaient pas à produire ces biens 
assez rapidement pour répondre à la demande, ce qui a entraîné des problèmes de 
chaîne d’approvisionnement. 

2. Les biens qui ne peuvent pas être produits au niveau national, au moyen de la 
délocalisation ou de la réorientation des opérations, et pour lesquels il n’y a que 
quelques chaînes d’approvisionnement facilement disponibles, et les problèmes qui 
ont suivi en s’appuyant sur des entreprises spécifiques pour la production. 
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3. Les restrictions d’exportation temporaires mises en place par les pays qui étaient en 
mesure de produire ces biens au niveau national. 

4. La dépendance excessive à l’égard de certaines économies pour les biens liés à 
la COVID-19, ce qui, dans certains cas, a entraîné la décision de délocaliser la 
production. 

5. Les défis logistiques que les entreprises ont dû relever pour transporter les vaccins. 
Une fois les vaccins fabriqués, le défi que devaient ensuite relever les multinationales 
était de déterminer la meilleure façon de les distribuer et de les transporter. Les 
exigences en matière de température, les méthodes de transport et les livraisons aux 
communautés éloignées ont posé des problèmes. 

Recommandations stratégiques

Pour surmonter ces défis interdépendants, le rapport propose la création d’un groupe 
de travail sur la chaîne d’approvisionnement chargé de promouvoir la transparence, la 
recherche et le financement d’initiatives qui permettront au Canada de mieux comprendre 
les chaînes de valeur mondiales, d’accroître les discussions et la collaboration entre les 
secteurs public et privé, d’identifier les biens essentiels et d’élaborer une stratégie de 
stockage diversifiée. Ces mesures pourraient faire en sorte que le Canada soit mieux 
préparé à surmonter toute crise mondiale future ayant un impact important sur les chaînes 
d’approvisionnement.

L’objectif du groupe de travail ne sera pas seulement de répondre aux crises, mais aussi 
de préparer des mécanismes de prévention qui peuvent déterminer les perturbations 
potentielles et fournir un cadre pouvant être utilisé pour répondre à ces problèmes. Le 
groupe de travail apportera son soutien au gouvernement et aux entreprises privées sous 
forme d’assistance technique ou de services de conseil et de financement pour soutenir la 
mise en œuvre de tout programme jugé nécessaire pour se préparer aux futurs chocs de la 
chaîne d’approvisionnement. 

Voici ce que ce groupe de travail spécialisé réalisera : 

1. Augmenter l’accès aux données sur la chaîne d’approvisionnement.

Au début de la pandémie, les entreprises qui avaient investi dans la cartographie 
de la chaîne d’approvisionnement pour leurs opérations étaient mieux préparées et 
informées lorsqu’elles devaient s’attaquer aux défis de la production. Le processus de 
cartographie peut être très coûteux et difficile à maintenir. Le groupe de travail sur la 



29

chaîne d’approvisionnement peut donc fournir un service précieux en déterminant 
les biens essentiels qui doivent être facilement accessibles pendant une crise et leurs 
principaux fournisseurs. Ensuite, il pourrait fournir des subventions ou d’autres 
incitations pour encourager les entreprises à cartographier leurs propres chaînes 
d’approvisionnement, afin de garantir que ce type d’information soit facilement 
disponible en cas de crise. 

2. Améliorer l’évaluation des décisions de relocalisation.

Le gouvernement du Canada peut également utiliser le groupe de travail sur la 
chaîne d’approvisionnement pour les décisions de délocalisation. De concert avec 
les entreprises, les producteurs, les experts en soins de santé, les spécialistes du 
commerce et les économistes, le groupe de travail peut évaluer la faisabilité de 
la délocalisation ou de la quasi-délocalisation des chaînes d’approvisionnement 
essentielles et vulnérables. Après avoir déterminé l’impératif de délocalisation, un 
mandat de sécurité du gouvernement fédéral sera nécessaire pour faire respecter ce 
processus. 

3. Assurer une diligence raisonnable pour éviter de soutenir des pratiques de travail 
dangereuses.

Les fabricants des biens qui ne peuvent pas être produits dans le pays grâce à la 
délocalisation et à la réorientation auront parfois recours à des pratiques de 
travail dangereuses qui entraîneront des retards, notamment des épidémies dans 
les installations de production et des manquements aux droits de la personne. 
Par conséquent, le groupe de travail sur la chaîne d’approvisionnement peut être 
utile en tant qu’organisme de réglementation, en veillant à ce que les entreprises 
fassent preuve de diligence raisonnable au sujet des conditions et des pratiques de 
travail. Cela peut se faire en facilitant les enquêtes menées par une entreprise sur les 
conditions de travail ou en incitant les entreprises fournissant des biens essentiels 
à procéder à de tels examens.

4. Soutenir la collaboration entre les parties prenantes.

L’une des principales leçons tirées de la pandémie de COVID-19 est que les réponses 
n’ont pas été organisées assez rapidement et n’ont pas toujours mis en cause les bons 
acteurs. Pour remédier à ce problème, le groupe de travail proposé pourrait faciliter 
la communication et la consultation en temps opportun entre les intervenants 
concernés — des ministres du commerce aux gens d’affaires locaux —, afin de 
résoudre les problèmes de la chaîne d’approvisionnement pendant une crise.
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5. Favoriser un écosystème d’innovation pour le partage de l’information au 
Canada.

Dans le cadre de son mandat consistant à promouvoir les discussions, le groupe de 
travail sur la chaîne d’approvisionnement peut également favoriser un écosystème 
d’innovation au Canada et encourager les grandes entreprises à établir des liens avec 
les PME. Il est possible de créer intentionnellement des liens entre les universités, 
la société civile et l’industrie, ainsi que de favoriser le partage des connaissances 
entre les entreprises, grâce à une approche axée sur les systèmes d’innovation. 
Cela permettra non seulement de renforcer la résilience en cas de chocs massifs de 
l’offre et de hausses de la demande à l’échelle mondiale, mais aussi d’accroître la 
productivité des entreprises. 

6. Diversifier la stratégie de stockage du Canada.

Le Canada dispose déjà d’un protocole de stockage. Du nom de Réserve nationale 
stratégie d’urgence (RNSU), il ne s’agit toutefois que d’une forme de stockage. La RNSU 
repose sur la gestion d’un stock public de biens essentiels par une autorité publique, 
ce qui peut être difficile à gérer et comporte le risque que les produits expirent. 
D’autres formes de stockage consistent à exiger des producteurs qu’ils maintiennent 
des stocks prédéfinis de produits cruciaux et/ou de biens intermédiaires, comme les 
ingrédients pharmaceutiques actifs. Cela peut se faire au moyen d’un décret, d’un 
approvisionnement préférentiel (en accordant aux entreprises qui se conforment 
aux exigences de stockage des contrats d’approvisionnement du gouvernement, 
qui sont convoités), ou d’incitations financières comme des subventions ou des 
allègements fiscaux. Une étude de faisabilité devrait être menée pour comparer 
le modèle d’inventaire « juste à temps », devenu omniprésent dans les chaînes de 
valeur mondiales, avec un modèle « juste au cas où », où les stocks sont supérieurs à 
la demande en cas d’augmentation de la demande. 
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05
COVID-19, RELATIONS 
CANADA–ASIE PACIFIQUE 
ET ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES

Même si les institutions mondiales ont eu du mal à faire face à la pandémie, de nombreuses 
organisations internationales de la région de l’Asie Pacifique sont parvenues à adopter un 
éventail de réponses rapides et proactives dans les domaines de la santé, de l’économie, du 
commerce, de l’investissement, de la coopération politique et de l’intégration régionale, 
souvent plus efficaces que celles des institutions internationales mondiales. Cela 
pourrait indiquer que ce qui se produit n’est pas réellement un déclin de la coopération 
internationale, mais plutôt un éloignement des institutions mondiales. Le Canada ne 
participe qu’à quelques-unes de ces institutions dans la région de l’Asie Pacifique, et il peut 
augmenter sa participation de beaucoup, ainsi que les échanges d’informations et d’idées. 

Intitulé COVID-19, relations Canada–Asie Pacifique et organisations internationales,, 
ce rapport propose une nouvelle approche écosystémique pour expliquer comment les 
organisations internationales fonctionnent ensemble et comment le Canada peut utiliser 
ce principe pour suivre des stratégies d’engagement résilientes et à long terme en Asie 
Pacifique, avec des organisations internationales de tailles, d’échelles et de portées diverses

La COVID-19 a évoqué un déclin apparent de l’allégeance de nombreuses nations aux 
principes des institutions multilatérales comme l’OMS. Cependant, les défis que ces 
institutions ont dû relever lorsqu’elles répondaient à la COVID-19 ne sont pas tombés 
du ciel. Au contraire, il y a eu un mouvement constant d’éloignement des institutions 
multinationales au cours des dernières années, accompagné d’une rivalité accrue entre 
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la Chine et les États-Unis54. Cette évolution a favorisé l’émergence de regroupements 
plus petits, alignés sur une approche plus régionale ou axée sur les intérêts, comme en 
témoignent les formations BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) et MICTA 
(Mexique, Indonésie, Corée, Turquie et Australie), largement axées sur l’économie, et le 
dialogue quadrilatéral sur la sécurité entre les États-Unis, l’Australie, l’Inde et le Japon55.

Les questions autour desquelles s’alignent ces diverses organisations portent 
principalement sur la sécurité, l’économie, le commerce et le développement. La COVID-19 
a réorienté l’attention de nombreuses organisations internationales vers les programmes 
et les réponses liés à la pandémie et à la santé. La pandémie a clairement montré que 
ces disciplines sont en fait étroitement liées à la santé publique et que, à l’avenir, les 
organisations internationales, quel que soit leur objectif principal, devraient continuer à 
inclure une optique sanitaire dans leur travail. 

L’impact disproportionné de la pandémie de COVID-19 selon la race, le statut 
socioéconomique, l’âge, l’indigénéité, le sexe/genre et d’autres axes de différence, au Canada 
et ailleurs, a également révélé les lacunes d’une vision étroite des politiques et l’impact de 
la santé publique sur d’autres secteurs de la politique. Ce processus a été facilité par la 
réduction de l’importance accordée aux accords formels contraignants et aux initiatives 
politiques, car les chercheurs et les décideurs ont de plus en plus mis l’accent sur le rôle 
des organisations internationales dans le « transfert des politiques » ou « l’apprentissage 
des politiques ».56 Cette évolution a été marquée par une augmentation de l’influence des 
communautés épistémiques et des réseaux infranationaux, notamment dans le domaine 
de la santé mondiale57. La réponse à la COVID-19 a montré le rôle considérable que jouent 
désormais ces réseaux. Une approche écosystémique des organisations internationales 
cherche à comprendre et à déterminer les rôles que jouent diverses organisations dans 
un domaine de coopération donné et tient compte d’une multitude d’interactions et de 
possibilités d’engagement à divers niveaux et échelles. 

Le rapport couvre un éventail d’institutions internationales, grandes et petites, dont 
les mandats comprennent des préoccupations politiques, financières et sécuritaires, 
notamment l’OMS, l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), la Coopération 
économique Asie Pacifique (APEC), la Banque asiatique de développement et le Dialogue 
quadrilatéral sur la sécurité. Même si l’OMS, dont le mandat porte déjà sur la santé 
publique, a semblé moins préparée à s’adapter à l’environnement pandémique, la réponse 
de nombreuses autres organisations à l’égard de la COVID-19 montre une utilisation 
concrète du concept de l’écosystème. 
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Ces institutions ont collaboré avec d’autres organisations internationales pour coordonner 
les réponses contre la pandémie, conseiller des mesures politiques et adapter leur mandat 
initial pour donner la priorité à l’atténuation des problèmes liés à la pandémie. La 
recherche a révélé une importance colossale accordée aux interrelations, sous le sceau de la 
coopération, de la collaboration et de la coordination des mesures de réponse aux niveaux 
infranational et international. L’intervention en cas de catastrophe et les liens forgés 
dans des environnements de risques naturels antérieurs ont pris la forme d’un thème 
caractérisant les activités de plusieurs des organisations internationales mentionnées 
dans ce rapport, dont la Banque asiatique de développement. 

La recherche a révélé que le Canada n’avait qu’une présence minimale dans les activités 
de plusieurs de ces organisations. Cela peut être révélateur de l’absence d’une stratégie 
globale dans les relations entre le Canada et l’Asie Pacifique précédant la pandémie. De 
plus, le Canada a limité sa participation aux organisations internationales mondiales 
traditionnelles qui ont agi lentement ou ont été critiquées pour leur inactivité générale, 
comme l’ONU, le G7, le G20, l’OMS et l’OMC. De plus, l’engagement du Canada sur les 
questions de santé mondiale dans la région de l’Asie Pacifique a surtout été dirigé par 
Affaires mondiales Canada (AMC), sans la participation de l’ASPC. 

Le moment et la façon dont les principales organisations internationales de l’Asie 
Pacifique ont réagi à la crise de la COVID-19 ont mis en évidence plusieurs possibilités, 
pour le Canada, de jouer un rôle plus actif dans la région à l’avenir. Pour le Canada, il 
existe de nombreuses possibilités de s’engager davantage en matière de santé publique. 
Toutefois, pour la région de l’Asie Pacifique, une approche écosystémique devrait guider 
cet engagement. 

Recommandations stratégiques

Compte tenu de l’approche écosystémique proposée, le rapport formule les recommandations 
suivantes concernant l’engagement dans la région de l’Asie Pacifique en ce qui a trait à la 
pandémie actuelle de COVID-19 et à la planification des pandémies futures :

1. Reconnaître et promouvoir l’interrelation entre la santé, le commerce et la 
résilience économique, ainsi qu’appuyer un engagement canadien plus soutenu 
dans la région de l’Asie Pacifique.

Le Canada gagnera à soutenir un engagement plus profond et plus soutenu en 
Asie Pacifique, à l’aide d’une approche écosystémique qui souligne l’importance de 
maintenir les relations, la confiance et la bonne foi avec les partenaires régionaux et 
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internationaux. Il est également nécessaire que le Canada réévalue sa représentation 
au sein des organisations régionales, en renforçant et en élargissant sa participation 
actuelle au-delà des organisations traditionnelles comme l’ANASE, le Forum des îles 
du Pacifique ou la Communauté du Pacifique.

L’établissement de relations plus solides avec les organisations régionales ne 
diminue pas l’importance d’aider à renforcer l’OMS (p. ex., pour le financement, 
pour promouvoir une réforme), afin qu’elle dépende moins du financement de 
programmes spécifiques, des luttes d’influence géopolitiques et qu’elle soit plus 
souple sur le plan institutionnel en temps de crise.

En même temps, le Canada doit accroître ses méthodes d’obtention d’informations 
sur la santé mondiale et ne pas se fier uniquement au Secrétariat de l’OMS à Genève. 
Le Canada peut bénéficier d’un engagement direct avec les bureaux régionaux de 
l’OMS, les organisations régionales, les réseaux de surveillance des maladies, les 
réseaux d’épidémiologie et les réseaux d’experts (dialogue parallèle, etc.). 

En temps de crise, le Canada doit assurer un engagement continu et cohérent dans 
toutes les régions du monde et l’inclusion de l’expérience et des connaissances de 
l’Asie Pacifique à différents niveaux. Cela peut se faire au moyen de mécanismes 
comme un comité ad hoc d’engagement en cas de crise et un entrepôt d’informations 
facilement accessibles sur les acteurs du gouvernement canadien qui travaillent avec 
des organisations internationales dans le domaine de la santé en Asie Pacifique. 
En temps de crise, le fait de ne pas savoir précisément qui fait quoi, et où, fait en 
sorte qu’il est difficile d’accéder rapidement à l’information, d’agir et de formuler 
des politiques fondées sur des données probantes. Cela renforcerait la capacité de 
l’ASPC et d’un comité ad hoc d’engagement en cas de crise à agir lorsqu’une crise se 
présente.

2. Améliorer la communication ministérielle, la coopération dans les programmes 
de santé internationale et l’engagement.

Pour maximiser les avantages d’une approche écosystémique, il faudra peut-être aussi 
créer davantage de canaux de communication et de coopération entre AMC et l’ASPC. 
Une plus grande représentation de l’ASPC au sein des programmes d’engagement en 
santé mondiale d’AMC est essentielle, pour que le Canada maintienne des relations 
en période de crise sanitaire, à l’aide d’un écosystème. Le manque de présence de 
l’ASPC dans les programmes d’engagement en santé mondiale d’AMC constitue une 
possibilité manquée, pour l’ASPC, de fournir ses ressources, ses connaissances et son 
expertise en matière d’éclosions et de gestion de maladies, et de cultiver des relations 
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interpersonnelles avec les responsables de la santé publique et les scientifiques de 
la région auxquels on peut faire appel comme source complémentaire d’information 
sur les éclosions émergentes, en plus du RMISP.

Dans le cadre de l’approche écosystémique, un engagement international est 
nécessaire, afin de coordonner et de collaborer avec d’autres organisations 
internationales, pour s’assurer que les préoccupations sont prises en compte 
et pour miser sur le partage de l’information. Il est donc essentiel que le Canada 
ajoute un volet d’engagement international à sa planification en cas de pandémie, 
en mettant plus particulièrement l’accent sur les organisations internationales de 
l’Asie Pacifique. Pour renforcer les relations régionales, le Canada devrait continuer 
à accroître l’aide internationale en matière de préparation à des pandémies et de 
surveillance des maladies infectieuses. Une présence accrue mène à de plus grandes 
possibilités de collaboration et de coordination de plans d’intervention avec les pays 
de l’Asie Pacifique en période de crise sanitaire. 

3. Accroître les possibilités de leadership canadien au moyen d’initiatives locales.

La pandémie a mis en évidence à plusieurs reprises que l’un des points faibles 
de la politique de santé publique et de soins de santé est l’égalité des soins. Les 
communautés locales et marginalisées, dont les réfugiés, les minorités, les 
travailleurs migrants, les femmes et les groupes autochtones, ont subi de manière 
disproportionnée les effets négatifs de la COVID-19. Ces tendances étaient 
particulièrement visibles dans la région de l’Asie Pacifique, où le Canada peut jouer 
un rôle plus important pour aider à réduire ces inégalités. La contribution du Canada 
peut prendre les formes suivantes : financer les efforts infranationaux en matière de 
santé mondiale et d’équité, s’engager de façon constante auprès des groupes et des 
réseaux épidémiologiques, et fournir les outils nécessaires pour s’engager auprès des 
gouvernements locaux et des principales organisations de la société civile. 
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06
CONCLUSION

Ce projet a examiné et analysé les diverses expériences des économies de l’Asie Pacifique en 
matière de COVID-19, afin d’en tirer des leçons et enseignements précieux pour améliorer 
la réponse du Canada en cas de future pandémie. Il est important que les décideurs du 
Canada ne se contentent pas d’examiner les manchettes annonçant la réussite de certaines 
réponses en Asie Pacifique qui ont retenu l’attention mondiale, et qu’ils s’efforcent d’étudier 
les facteurs qui ont contribué à rendre ces réponses si efficaces et remarquables en premier 
lieu. 

À l’instar des économies de l’Asie Pacifique qui ont appris, ont apporté des réformes et ont 
évolué à la suite des expériences répétées du SRAS et du SRMO, le Canada doit considérer 
la pandémie de COVID-19 comme un appel à l’action pour mieux se préparer à la prochaine 
situation, inévitable, où un nouvel agent pathogène deviendra viral. En plus de tirer des 
leçons de ses propres revers et erreurs de calcul, le Canada peut et doit tirer des leçons des 
réponses des administrations de l’Asie Pacifique qui ont mieux géré la pandémie, y compris 
celles qui ont été examinées et analysées dans le cadre de ce projet. 

Comme l’impact de la COVID-19 dépasse le domaine de la santé, la préparation 
et la planification en cas de pandémie doivent adopter une approche globale et 
multidimensionnelle pour contrer les retombées de futures crises de santé sur des 
éléments interreliés comme l’économie, le commerce et l’engagement régional et mondial 
du Canada. Comme le montrent les recherches et les analyses effectuées dans les quatre 
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rapports d’analyse de politiques dont il est question ici, la préparation et la planification 
en cas de pandémie doivent mettre l’accent sur des interventions nationales cohérentes, 
guidées par des données scientifiques et soutenues par des politiques qui définissent 
clairement les rôles, les pouvoirs et les mécanismes de coordination de tous les acteurs 
gouvernementaux. 

Bien que bienvenues et importantes, les réformes des institutions et des politiques de 
santé publique qui favorisent une action décisive fondée sur l’expertise scientifique 
ne suffiront pas à elles seules. Le Canada doit également apporter un changement 
fondamental dans sa façon d’aborder les politiques structurelles essentielles pour actualiser 
et faciliter la planification en cas de pandémie, comme la gouvernance des données, le 
développement technologique et la coopération public-privé. Des changements similaires 
doivent se produire dans l’approche traditionnelle du Canada à l’égard des organisations 
internationales, afin de se rapprocher de l’approche écosystémique plus souple et plus 
diversifiée de l’Asie Pacifique. Cette transformation plus structurelle créera les bases 
nécessaires à des réponses pangouvernementales et sociétales aux pandémies. Comme le 
montrent ces exemples de l’Asie Pacifique, il n’est pas possible d’effectuer des changements 
systémiques du jour au lendemain; il s’agit d’un effort à long terme et d’un investissement 
de plusieurs années. Dans le cas du Canada, il n’y a pas de meilleur moment que maintenant 
pour commencer.
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VUE D’ENSEMBLE

La Fondation Asie Pacifique du Canada (« la Fondation ») est une organisation 
à but non lucratif consacrée aux relations du Canada avec l’Asie. Sa mission 
consiste à servir de catalyseur et de trait d’union dans les relations entre 
l’Asie et le Canada. La Fondation a pour rôle de renforcer les liens entre le 
Canada et l’Asie, en se concentrant particulièrement sur les secteurs relevant 
de sept thématiques :

Notre recherche fournit des renseignements, des aperçus et des points 
de vue de grande qualité, pertinents et opportuns, sur les relations entre 
le Canada et l’Asie. Notre travail consiste à fournir des réflexions sur les 
politiques et des veilles économiques aux parties prenantes dans toute la 
région Asie-Pacifique, à l’aide de rapports, de notes de synthèse, d’études 
de cas, des médias numériques de dépêches et d’un bulletin d’information 
régulier intitulé Asia Watch. Ensemble, ces éléments soutiennent ces 
secteurs thématiques.

La Fondation travaille également avec des intervenants du monde des 
affaires, du gouvernement et du milieu universitaire, pour fournir aux 
organisations canadiennes des recherches personnalisées, des données, des 
séances d’information et de la formation relative aux compétences sur l’Asie. 
Des services d’experts-conseils sont disponibles sur demande. Nous serons 
heureux de travailler avec vous pour répondre à vos besoins en matière de 
recherche et de veille économique.

le commerce et les 
investissements

les enquêtes et les 
sondages

la sécurité 
régionale

les technologies 
numériques

les réseaux 
intérieurs

le développement 
durable

les compétences 
sur l’Asie

https://www.asiapacific.ca/fr/asia-watch
https://www.asiapacific.ca/fr/services
https://www.asiapacific.ca/fr/research/business
https://www.asiapacific.ca/fr/research/business
https://www.asiapacific.ca/fr/research/perspectives
https://www.asiapacific.ca/fr/research/perspectives
https://www.asiapacific.ca/fr/research/strategy
https://www.asiapacific.ca/fr/research/strategy
https://www.asiapacific.ca/fr/research/digital
https://www.asiapacific.ca/fr/research/digital
https://www.asiapacific.ca/fr/research/engagement
https://www.asiapacific.ca/fr/research/engagement
https://www.asiapacific.ca/fr/research/sustainability
https://www.asiapacific.ca/fr/research/sustainability
https://www.asiapacific.ca/fr/education
https://www.asiapacific.ca/fr/education
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